
Communiqué
Aujourd’hui se tient au Parlement européen un vote décisif pour le futur de l’Europe, un vote 
qui entérinera ou enterrera le Fonds européen de la défense. Le Réseau européen contre le 
commerce des armes (ENAAT) appelle les députés européens à stopper la militarisation de l’UE 
et à sauver le projet de paix européen. 

LES EURODÉPUTÉS SAUVERONT-ILS LE PROJET DE PAIX EUROPÉEN?

Bruxelles, le 29 avril 2021

Aujourd’hui, les députés européens procéderont au vote final sur le Fonds européen de la défense (FEDef), qui
détournera 8 milliards d’euros du budget de l'UE (2021-2027) pour financer la recherche et développement 
(R&D) d'armes et technologies militaires nouvelles ou améliorées. C'est la première fois que le budget 
communautaire sera utilisé à des fins militaires, bien que cela soit interdit par les traités européens.
Ce financement européen pour la R&D militaire a été décidé sous forte influence du lobby de l'industrie de 
l'armement, principal bénéficiaire de ces subventions à hauteur de plusieurs milliards.  Deux programmes 
pilotes sont déjà en cours1  et détournent un demi-milliard d'euros du dernier budget de l'UE (2014-2020) 
pour subventionner des entreprises d'armement et des centres de recherche militaires dans toute l'Europe, au
détriment de programmes civils.
"Selon nos conclusions, les quatre grandes puissances militaires européennes (France, Italie, Espagne et 
Allemagne) et les huit entreprises qui ont conseillé à la Commission de créer ce financement en sont 
aujourd'hui les principaux bénéficiaires", déclare Wendela de Vries, coordinatrice à Stop Wapenhandel (NL).

Le Fonds européen de la défense va exacerber les dépenses militaires et la course mondiale aux 
armements

En 2020, les dépenses militaires mondiales ont atteint près de 2 000 milliards de dollars, et l'UE n’est pas en 
reste: "les 27 ont augmenté leurs dépenses militaires de 4,6 % par rapport à 2019, pour atteindre 204,2 
milliards d'euros, soit la troisième place mondiale. Le FEDef vient s'ajouter à ces dépenses, et les États 
Membres se sont engagés à augmenter encore leurs budgets militaires dans le cadre de la Coopération 
structurée permanente", poursuit Jordi Calvo, chercheur et coordinateur au Centre Delas (SP).
En outre, "créer de nouveaux débouchés commerciaux dans l'Union et au-delà" fait partie des critères 
d'attribution du FEDef. "En d'autres termes, il subventionnera les marchands d'armes pour qu'ils développent 
de nouvelles armes et technologies militaires destinées à être utilisées par l’UE et exportées, dans un contexte 
d'affaiblissement des pratiques de contrôle des exportations", explique Francesco Vignarca, coordinateur de 
campagnes à Rete Pace & Disarmo (IT).

Le Fonds européen de la défense est une menace pour une Union démocratique

En vertu de règles dérogatoires, le FEDef sera mis en œuvre par le biais d'‘actes d'exécution’ et non d'‘actes 
délégués’. "Cela signifie que le Parlement n'aura guère son mot à dire sur la manière dont le Fonds sera mis en 
œuvre par la Commission et les États membres au cours des sept prochaines années. Et l'argument de ‘sécurité
publique’ est régulièrement utilisé pour contourner les règles de transparence de l'UE. C'est un précédent 
dangereux qui sape le contrôle démocratique de l'UE" déclare Laëtitia Sédou, chargée de projet à l’ENAAT.

Le Fonds européen de la défense est une menace pour la paix et le droit international

Les projets financés par le FEDef seront axés sur les systèmes sans pilote (drones), l'intelligence artificielle et 
d'autres technologies dites ‘perturbatrices’, qui ‘changeront radicalement la façon de mener la guerre’.
L'impact sur le terrain de ces ‘armes améliorées’ préoccupe les experts en droit international.  "Pourtant, les 
contrôles éthiques actuels1, quand ils existent, ne respectent pas l'obligation internationale d’évaluer le risque 
que ces technologies portent atteinte au droit international.  Et le Médiateur européen a récemment exprimé 
son inquiétude quant au manque de transparence de la Commission dans ce domaine", selon Bram Vranken, 
chercheur à Vredesactie (BE).

1 L’Action préparatoire pour la recherche en matière de défense (AP) et le Programme européen de développement industriel dans le
domaine de la défense (PEDID) ont détourné 590 millions d’euros du budget communautaire entre 2017 et 2020.
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Les promoteurs de ce Fonds estiment que faire de l’UE un ‘hard power’ renforcerait son ‘soft power’.
"La réalité est qu'avec le FEDef, l'Europe se prépare à la guerre ; développer la puissance militaire de l'UE va 
plutôt marginaliser les alternatives pacifiques et discréditer son travail de paix sur le terrain"  conclut Tony 
Fortin, chercheur à l'Observatoire des armements (FR).

L'UE doit rester une alternative à l’hégémonie des puissances militaires mondiales ; elle doit plutôt investir ses 
ressources dans la promotion de la résolution pacifique des conflits et s'attaquer à leurs causes profondes, 
telles que le changement climatique et la distribution inégale de la richesse et du pouvoir.
L’ENAAT appelle les députés européens à sauver le projet de paix européen et à voter contre la création du 
Fonds européen de la défense.

Plus information:

Fiche-Info de l’ENAAT, 2020 (mise à jour 16/04/21): ‘A qui profite le Fonds européen de la Défense?’, également 
disponible en anglais

Fiche-Info de l’ENAAT, 2019, ‘Qu'est-ce que le Fonds européen de la Défense?’, également disponible en allemand, 
anglais, espagnol et néerlandais

Décision du Médiateur européen dans l’affaire 1839/2020/OAM sur la transparence des procédures de la CE 
concernant les évaluations de la conformité des projets proposés avec le droit international 

‘Amoral et contraire à l’éthique. Comment le programme d’armement européen néglige les droits     humains  ’, Bram 
Vranken, 21.09.2021

‘Securing profits. How the arms industry is hijacking Europe’s defence policy’, Bram Vranken, publié par 
Vredesactie, Octobre 2017
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